


ACTE 1

SIGNALEMENT VVIF ( VIGILANCE VIOLENCE INTRA-FAMILIALE)

OU 

comment dénoncer en toute impunité!

30 juillet 2020
Loi visant à protéger les victimes 

de violences conjugales

Dr Catherine BILLOT- BOULANGER
Conseillère Nationale

PRÉSIDENTE CDGOM



UN  BESOIN: 
AMÉLIORER LES CAPACITÉS À SIGNALER 

Médecins : 5% signalements victimes mineures ( MG / < 2%)

1 enfant/10 (pays développés ( diabète : 1,3 sur1000) 

Accompagnement ordinal du médecin signalant (expertise de la commission départementale vigilance-violences-
sécurité… formations et partenariat élargi)

Renforcement de la gestion du risque des représailles en soutien au médecin signalant

Créer une « protection » afin, lorsque cela est justifié, de protéger le médecin signalant de poursuites 
juridictionnelles ordinales quel que soit le mode d’exercice du médecin 



CHRONOLOGIQUEMENT
Secret «  Médical »

• Code Pénal sanctionne toute violation du secret auquel sont astreints certains 
professionnels – au premier rang desquels les médecins – et donne un support légal à cette 
obligation: Article 226-13 (un an emprisonnement 15 000€ d’amende)

• Code de la Santé Publique, l’article L. 1110-4, introduit par la loi n°2002-303 du 4 
mars 2002, qui en fait un droit du patient. 

• Code de Déontologie Médicale en précise la définition.

• Code de la Sécurité Sociale : le secret professionnel est au nombre des grands 
principes de la médecine en France. (art L.162-2 )



Code de Déontologie = Code de la Santé Publique 
sous les numéros R.4127-1 a ̀ R.4127-112

•ARTICLE R.4127-4 

•ARTICLE R.4127-43  

•ARTICLE R.4127-44 

°En cas de difficulté : appeler le médecin de la 
CRIP



Code de Déontologie = Code de la Santé Publique 
sous les numéros R.4127-1 a ̀ R.4127-112

• ARTICLE R.4127-4 

• Le secret professionnel, institué dans l’intérêt des patients, s’impose à̀ tout 
médecin dans les conditions établies par la loi. 

• Le secret couvre tout ce qui est venu à la connaissance du médecin dans 
l’exercice de sa profession, c’est-à-dire non seulement ce qui lui a été confié, 
mais aussi ce qu’il a vu, entendu ou compris.

• ARTICLE R.4127-43  : Le médecin doit être le défenseur de l’enfant 
lorsqu’il estime que l’intérêt de sa santé est mal compris ou mal préservé́ par 
son entourage. 

• ARTICLE R.4127-44 : Lorsqu’un médecin discerne qu’une personne auprès 

de laquelle il est appelé́ est victime de sévices ou de privations, il doit 
mettre en œuvre les moyens les plus adéquats pour la protéger en 
faisant preuve de prudence et de circonspection. 

• Lorsqu’il s’agit d’un mineur ou d’une personne qui n’est pas en mesure de se 
protéger en raison de son âge ou de son état physique ou psychique, il alerte 
les autorités judiciaires ou administratives, sauf circonstances particulières 
qu’il apprécie en conscience. 



La jurisprudence a admis que 

• le patient ne peut délier le médecin de son obligation de secret Le patient est 
cependant maître du secret le concernant, il est libre de révéler à qui il le souhaite son état de 
santé  

• l’obligation de secret ne cesse pas après la mort du patient 

• le secret s'impose même devant le juge

• le secret s'impose à l'égard d'autres médecins dès lors qu'ils ne concourent pas à un acte de soins ;

• le secret s'impose à l'égard de personnes elles-mêmes tenues au secret 
professionnel ;

• le secret couvre non seulement l'état de santé du patient mais également son nom  
le médecin ne peut faire connaître à des tiers le nom des personnes ayant recours à ses services.

•



Il ne peut  

être dérogé 

au secret médical 
que par la loi.



Une dérogation au secret médical encadrée

Article 226-14 du Code Pénal (3° alinéa):
Le respect du secret médical n’est pas applicable au médecin ou à tout autre professionnel de santé qui porte à la 
connaissance du Procureur de la République une information relative à des violences exercées au sein du couple 
relevant de l'article 132-80 du CP

- lorsqu'il estime en conscience que ces violences mettent la vie de la victime majeure en danger immédiat 

et

- que celle-ci n'est pas en mesure de se protéger en raison de la contrainte morale résultant de l'emprise exercée 
par l'auteur des violences. 

Le médecin ou le professionnel de santé doit s'efforcer d'obtenir l'accord de la victime majeure. 

En cas d'impossibilité d'obtenir cet accord, il doit l'informer du signalement fait au Procureur de la République. 



• POINTE-A-PITRE : vif.mp.tj-pointe-a-pitre@justice.fr >

• BASSE-TERRE : vif.tj-basse-terre@justice.fr. 
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ART.  226-14 dernier alinéa du CP

• CLAUSE D’IRRESPONSABILITÉ pour le médecin signalant

• AUCUNE SANCTION 

• N’EMPÊCHE PAS LA POURSUITE 

• Signalement de la victime … pas de l’auteur des faits

• Gestion des risques de représailles 



L’irresponsabilité selon le dernier alinéa de 
l’art. 226- 14 CP

• Le médecin qui procède à un signalement, en application des dispositifs de l’article 226-14 du CP 

n’encourt aucune sanction disciplinaire même en cas de plainte émanant de l’auteur des violences.

• La clause d’irresponsabilité prononcée par la juridiction disciplinaire pour rejeter la plainte 

n’intervient qu’après examen au fond de l’affaire.

• Cette clause protectrice n’empêche donc pas actuellement les poursuites disciplinaires 

contre un médecin ayant effectué un signalement.

• Cette procédure est vécue difficilement par les médecins, malgré la protection dont ils bénéficient 

lorsque le signalement est fait « de bonne foi » et peut représenter un frein quant aux 

signalements nécessaires des situations de violences



Projet d’un nouvel article
L 4112-2-1 du CSP

« Les médecins ne peuvent être traduits, pour des faits relevant des 

2° et 3° alinéas de l’article 226-14 du CP, devant la CDPI que par le 

 - Ministre chargé de la Santé, le Procureur de la République, 

 - le DG-ARS, le CNOM 

 - ou le CDOM au tableau duquel le médecin est inscrit. »

 PROPOSITION Approuvée EN SESSION  CNOM de FEVRIER 2022 …

MAIS  … 8ème   MINISTRE DE LA SANTÉ EN POSTE DEPUIS CETTE DATE



Objectifs d’un nouvel article
L 4112-2-1 du CSP

• Protection du médecin signalant des poursuites disciplinaires contre la transmission 

  systématique en CDPI d’une plainte (non-conciliation ou carence). 

- (médecin signalant des violences au Procureur de la République ou IP à la CRIP)

• Procédure applicable à tous les médecins quel que soit leur type d’exercice

• Améliorer les capacités de signalements grâce au rôle des CDOM 
• dans le traitement des plaintes contre des médecins signalant des victimes mineures,
•  personnes vulnérables et victimes de violences conjugales selon l’article 226-14 du CP.



Dispositions préservées …si nouvelle rédaction

•Ce filtre n’empêchera pas les poursuites par une des 

autorités mentionnées dans le nouvel article (le CDOM ou le 

CNOM) si le médecin par exemple:

• a fait le signalement de mauvaise foi

• n’a pas respecté les dispositions du 226-14 du Code Pénal

• a méconnu d’autres articles du code de déontologie 

médicale

➢Pas d’obligation de signalement
Le médecin conserve l’opportunité d’effectuer ou non le signalement



Signalement
Regard du légiste

Dr Nassim MACHER Dr Tania FOUCAN 

Médecin légiste

Service Médecine Légale 

IML Antilles 

 Centre hospitalo-universitaire de la Guadeloupe





EVALUATION DU DANGER
(Mineur)



EVALUATION DU DANGER
(Mineur)



EVALUATION DU DANGER 



EVALUATION DU DANGER



EVALUATION DU DANGER
(Violences conjugales)



SIGNALEMENT
• Nom, prénom, qualité du signalant, adresse;

• Nom, prénom, adresse de la victime et contact

téléphonique;

• Les faits :
• Au présent : ceux qu’on a constatés;

• Au conditionnel : ceux qui ont été transmis;

• Entre guillemets : les propos de la victime 

ou des tiers;

• Ne sont pas des pièces du dossier médical.



SIGNALEMENT ET IP







REQUISITION
L’absence de réquisition ne justifie pas le fait de ne pas signaler !!



CAS CLINIQUE 



CAS CLINIQUE 
Projection à part du cas clinique joint en WORD.



TAKE HOME MESSAGE

• Le signalement au parquet n’est pas une obligation pour le médecin;

• Le signalement ne concerne pas uniquement les mineurs, mais aussi et les 
majeurs;

• La réquisition judiciaire n’est pas nécessaire;

• Faire un signalement ne veut pas dire violation du secret professionnel;

• Signaler une situation de danger n’équivaut pas à un acte de délation;

• Ne pas avoir de retour après signalement : C’EST NORMAL !



Je vous remercie de votre attention
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